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    Présentation

    Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et la reconstruction, l’Allemagne s’est beaucoup transformée, en particulier du fait de la réunification. Sur le plan politique, on a assisté à l’affaiblissement des partis traditionnels, au changement des électorats, à l’émergence d’une extrême droite parlementaire... Cette évolution fragilise-t-elle la démocratie allemande et ses principes : consensus politique, démocratie de partis, négociation syndicale, participation des citoyens ?

Pour répondre à cette question, ce livre analyse la persistance du clivage politique Est/Ouest, les succès de l’AfD au sein des nouveaux Länder de l’ex-RDA, ou les effets durables de la religion et de la classe sur le vote. Sont également étudiées les évolutions du recrutement politique au Bundestag et la gouvernementalisation de l’action publique au sein de grandes coalitions. L’examen du système partisan, passé de trois partis dans les années 1960 au multipartisme, permet de comprendre les conséquences de l’émergence de nouveaux acteurs politiques. Il en ressort que le jeu politique allemand est bouleversé.
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I / Le fédéralisme en pratique

Une brève histoire politique de la République fédérale d’Allemagne
Aux origines de la République
Construire sur un champ de ruines. En 1945, entre 5,5 et 6,9 millions d’Allemands sont morts, dont plus de 4 millions de militaires et environ 2,5 millions de civils. Les principales villes du pays, parmi lesquelles Berlin, Hambourg, Dresde, Cologne, Leipzig et Essen, ont été bombardées. Il n’en reste parfois rien. La République de Weimar (1918-1933), affaiblie par la crise financière de 1929, la montée du chômage et l’avènement, lors des élections fédérales de mars 1933, du national-socialisme, est en partie discréditée [Kolb et Schumann, 2022]. Les forces alliées se divisent le pays, annonçant bientôt la séparation du pays, République fédérale d’Allemagne (RFA) à l’ouest et République démocratique allemande (RDA) à l’est à partir de 1949. Le chantier qui se dresse face aux élites politiques allemandes n’ayant pas été discréditées durant la Seconde Guerre mondiale est donc immense. Tout est à refonder et, en premier lieu, l’ordre constitutionnel et politique. Reste que, comme le souligne Sigrid Meuschel [2001], la dictature nazie n’a duré que douze années, n’effaçant pas des mémoires certains vestiges de la République de Weimar : État de droit, bureaucratie, droits fondamentaux, démocratie parlementaire. Dans un contexte de montée des tensions entre superpuissances américaine et soviétique, une des particularités de la RFA réside dans l’influence exercée par les vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale sur le choix du régime politique à mettre en œuvre.
En 1948, les forces d’occupation alliées remettent aux ministres-présidents des Länder allemands les « documents de Francfort », en vue de la création d’un État ouest-allemand [Blank, 1995]. Ces recommandations fixent un cadre juridique devant permettre d’élaborer une nouvelle Constitution. Parmi ces lignes directrices figure la nécessité de fonder un régime démocratique et fédéral, garantissant les droits fondamentaux des personnes et leurs libertés, approuvé par référendum dans chaque Land, ratifié par au moins les deux tiers des Länder, validé par les gouverneurs alliés en cas de révision constitutionnelle et laissant un droit de regard aux alliés dans différents domaines touchant principalement à la politique étrangère et militaire. Ces recommandations sont approuvées lors de la conférence du Rittersturz à Coblence (8-10 juillet 1948) durant laquelle les ministres-présidents décident de fonder un Conseil parlementaire bientôt présidé par Konrad Adenauer, composé de soixante-cinq délégués des onze Länder occidentaux, entérinant par ailleurs l’exclusion des Länder de l’Est.
Un mois plus tard, une convention composée d’un plénipotentiaire de chaque Land se réunit sur l’île de Herrenchiemsee, dans un monastère, afin d’élaborer une première version de la nouvelle Constitution [Bundesrat, 1999]. Les participants de cette convention constitutionnelle présentent un profil de juriste puisque, sur les onze membres, dix ont étudié le droit et sont avocats, constitutionnalistes ou professeurs de droit [Bauer-Kirsch, 2005]. Tous sont venus conseillés par un ou deux experts, eux-mêmes très majoritairement docteurs en droit (douze sur quinze). Certains membres de la convention ont été des résistants au nazisme, tels Herman Grill, interné au camp de concentration de Buchenwald en 1943 puis membre du Parti social-démocrate d’Allemagne (SPD), ou encore Theodor Kordt, qui a participé avec son frère Erich à une tentative avortée d’assassinat d’Adolf Hitler. Ils présentent un profil politisé (SPD, Union chrétienne-démocrate d’Allemagne — CDU — ou Parti libéral-démocrate — FDP) et occupent ou occuperont des responsabilités régionales ou nationales. Les travaux de la convention débouchent sur un document contenant 149 articles (la Loi fédérale allemande en compte 146 en 2024) qui tracent les grandes lignes de la future Constitution : bicaméralisme, parlementarisme, faiblesse du chef de l’État, fédéralisme. Sur ce dernier point, des divergences apparaissent très tôt entre deux conceptions du fédéralisme. D’un côté, Joseph Schwalber (Union chrétienne-sociale en Bavière — CSU), secrétaire d’État au ministère de l’Intérieur du Land de Bavière et participant à la convention de Herrenchiemsee. Défenseur d’un fédéralisme fort incarné par un Bundesrat égal en droit au Bundestag, il critique les positions de la CDU jugée trop centralisatrice et jouera un rôle clé dans l’opposition de la CSU à la future Loi fondamentale adoptée le 8 mai 1949 à 53 voix contre 12 par le Conseil parlementaire. Cette position « particulariste », comme la nomme Anne-Marie Le Gloannec [2001], continue de nos jours à produire des effets à la fois partisans (la CSU est la seule déclinaison régionale de la CDU), religieux ou politiques, sur les questions relatives à l’intégration européenne ou aux crucifix dans les écoles [Strudel, 2004]. À l’inverse, Kurt Schumacher, interné dans différents camps de concentration durant neuf ans avant de devenir président du SPD de 1946 à 1952, défend une position plus unificatrice en déclarant : « On ne peut être que patriote allemand et non patriote de onze Länder allemands. » C’est cette seconde conception du fédéralisme qui l’emporte.
En s’appuyant sur ces travaux préparatoires, le Conseil parlementaire rédige la Loi fondamentale, avant de se dissoudre le 14 août 1949, jour des élections du premier Bundestag. Le Conseil entérine un texte toujours en application plus de soixante-dix ans après. Sont d’abord énumérés les droits fondamentaux : dignité de l’être humain, liberté d’action, de croyance, d’opinion, de réunion, d’association, de circulation, égalité devant la loi, droit d’asile, de pétition, etc. Dans un pays marqué par l’héritage douloureux du nazisme, le législateur et le juge constitutionnel allemands ont pensé ou interprété la Loi fédérale allemande comme un rempart contre l’idéologie nationale-socialiste, posant la question des limites de la liberté d’expression ou de réunion [Kischel, 2012]. La division du pouvoir, à la fois verticale et horizontale, participe également de cette volonté de limiter les risques d’émergence d’un régime autoritaire concentrant tous les pouvoirs. Les parties suivantes de la Loi fondamentale énumèrent les institutions fédérales (Bundestag, Bundesrat, président de la Fédération, gouvernement, procédure législative, exécution des lois fédérales et coopération avec les Länder, pouvoir judiciaire, finances et défense). L’édifice constitutionnel donne à voir un régime fédéral, ce que n’était pas la République de Weimar, et parlementaire, fortement rationalisé. Afin d’éviter les erreurs du passé, la figure centrale devient le chancelier, dont l’autorité et la stabilité sont en partie garanties par la procédure de motion de censure constructive : « Les opposants au gouvernement doivent se mettre d’accord sur le nom d’un futur chef de gouvernement et donc sur un programme d’action future » [Toulemonde, 2017]. Signe de cette stabilité politique recherchée, depuis 1949, seules deux motions de censure ont été votées et une seule a été adoptée, en 1982, lorsque Helmut Kohl (CDU) est élu chancelier à la place de Helmut Schmidt (SPD). Finalement, les pères fondateurs de la nouvelle République seront parvenus à bâtir, sous le regard des grandes puissances occidentales, un édifice où la division verticale du pouvoir se conjugue à une culture politique du compromis, s’appuyant sur des droits fondamentaux inaliénables ayant empêché, durant plus de soixante-dix ans environ, la résurgence de l’extrême droite parlementaire, jusqu’à l’entrée de l’Alternative pour l’Allemagne (AfD) au Bundestag en 2017.
La vie politique sous la RFA
La fondation de la République fédérale d’Allemagne s’inscrit dans un contexte international marqué par les premières années de la guerre froide. En 1948, l’Union soviétique a mis en place le blocus de Berlin, face aux trois autres puissances occidentales victorieuses de la Seconde Guerre mondiale se partageant la ville (États-Unis, Royaume-Uni et France). Le pont aérien permettant de ravitailler la population dure un an et finit d’incorporer Berlin-Ouest au sein de la RFA. La capitale du pays se situe cependant à Bonn. Le choix de cette petite ville universitaire d’environ 100 000 habitants obéit à plusieurs logiques. Berlin est d’abord trop isolée géographiquement. L’autre principale ville candidate, Francfort-sur-le-Main, est soutenue par le SPD tandis que Bonn est défendue par l’occupant britannique et peut profiter de l’appui décisif d’Adenauer [Laporte et Djament-Tran, 2010], entre autres par commodité géographique puisqu’elle se situe à une trentaine de kilomètres de Cologne, ville dont Adenauer est originaire et ancien maire. La petite ville de Rhénanie du Nord-Westphalie devient ainsi (et reste encore aujourd’hui pour partie) le centre politique du pays, accueillant le siège du gouvernement et des ministères, le Bundesrat et le Bundestag, le siège des principaux partis, ou encore des rédactions et journalistes parlementaires [Hubé, 2022].
Pour un pays refondé à la suite d’une défaite militaire historique, occupé, au cœur des grands enjeux géopolitique mondiaux, les premières années de la RFA sont une sorte de miracle politique caractérisé par une grande stabilité gouvernementale, et ce dès le premier cabinet Adenauer réunissant la CDU/CSU, le FDP et le Parti allemand (DP). Le premier gouvernement de la nouvelle République s’appuie en effet sur une « petite » majorité au Bundestag (51,7 % des sièges), mais peut compter sur une opposition menée par le social-démocrate Kurt Schumacher qui refuse d’intégrer une grande coalition [Brandes, 2007] tout en adoptant une pratique parlementaire constructive et respectueuse de l’ordre constitutionnel et politique. Entre 1949 et 2023, le pays ne va connaître que neuf chanceliers. Konrad Adenauer gouverne ainsi quatorze ans, Helmut Schmidt (SPD) huit ans, Helmut Kohl (CDU) et Angela Merkel (CDU) seize ans chacun. Cette stabilité est d’autant plus remarquable qu’elle s’appuie à plusieurs reprises sur des coalitions interpartisanes de blocs politiques opposés. C’est ce que l’on appelle des « grandes coalitions » SPD-CDU/CSU, soit un parti de gauche et un autre de droite gouvernant ensemble. Le tableau 1 récapitule les principaux partis allemands depuis 1949, leur participation à des coalitions gouvernementales et leur idéologie. Deux partis d’importance moindre, aujourd’hui marginaux ou disparus, ne sont pas inclus dans le tableau : le DP et le Bloc des réfugiés (BHE), qui participèrent aux cabinets Adenauer de 1949 à 1960 pour le premier et de 1953 à 1956 pour le second. Classées à la droite de l’échiquier politique, anticommunistes, nationale-conservatrice pour le DP, les deux organisations avaient pour point commun de défendre la réintégration des anciens combattants de la Wehrmacht, privés de leurs droits civiques.
Tableau 1. Les principaux partis politiques allemands

	Parti	Date de fondation	Idéologie	Participation à des gouvernements	Chancelier(s)
	CDU/CSU(Union chrétienne- démocrate d’Allemagne/Union chrétienne-sociale en Bavière)	1945 (au niveau infrafédéral) 1950 (au niveau fédéral)	Démocratie chrétienne, conservatisme social, proeuropéen, économie sociale de marché	Coalition avec le FDP (1949-1966, 1982-1988, 2009-2013) Coalition avec le SPD (1966-1969, 2005-2009, 2013-2021) Coalition avec le DP (1949-1961)	Konrad Adenauer (1949-1963) Ludwig Erhard (1963-1966) Kurt Georg Kiesinger (1966-1969) Helmut Kohl (1982-1998) Angela Merkel (2005-2021)
	SPD(Parti social-démocrate d’Allemagne)	1875	Social-démocratie, économie sociale de marché, fédéralisme européen, troisième voie	Coalition avec la CDU (1966-1969, 2005-2009, 2013-2021) Coalition avec le FDP (1969-1982) Coalition avec Die Grünen (1998-2005) Coalition avec le FDP et Die Grünen (2021-…)	Willy Brandt (1969-1974) Helmut Schmidt (1974-1982) Gerhard Schröder (1998-2005) Olaf Scholz (2021-…)
	FDP(Parti libéral-démocrate)	1948	Libéralisme économique, libéralisme social, proeuropéen	Coalition avec la CDU (1949-1966, 1982-1998, 2009-2013) Coalition avec le SPD (1969-1982) Coalition avec le SPD et Die Grünen (2021-…)	Aucun
	Bündnis 90/Die Grünen(Alliance 90/Les Verts)	1980 (Die Grünen) 1993 (alliance Bündnis/ Die Grünen)	Écologie, proeuropéen, féminisme, social-libéralisme, économie de marché éco-sociale, atlantisme	Coalition avec le SPD (1998-2005) Coalition avec le SPD et le FDP (2021-…)	Aucun
	Die Linke(La Gauche)	2007	Anticapitalisme, interventionnisme, démocratie sociale, écologie, eurocritique	Aucune	Aucun
	AfD(Alternative pour l’Allemagne)	2013	Euroscepticisme, libéralisme économique, conservatisme social, nationalisme, antiféminisme, anti-immigration	Aucune	Aucun



Au-delà de ces organisations prenant part au jeu politique institutionnel, l’histoire de l’Allemagne sous la RFA est également, durant plus d’une décennie, celle d’organisations violentes, voire terroristes. La plus célèbre d’entre elles, la Fraction armée rouge (FAR), est principalement active durant les années 1970 [Winkler, 2008]. Lorsque le SPD entre pour la première fois au gouvernement en 1966 en adoptant des positions atlantistes, de nombreux militants, intellectuels, syndicalistes ou encore étudiants se laissent séduire par des mouvements contestataires portés par des groupuscules marxistes et anticapitalistes. Les affrontements entre étudiants et forces de police durant des manifestations en 1967 contre la visite officielle du shah d’Iran débouchant sur la mort d’un étudiant, les mouvements sociaux de 1968 contre la guerre du Vietnam et plus généralement le rejet de la société de consommation [Weitbrecht, 2012] radicalisent certaines franges du mouvement qui basculent dans le terrorisme. C’est le cas de la « bande à Baader » ou « groupe Baader-Meinhof », du nom de ses deux figures principales : Andreas Baader, un jeune délinquant étudiant en arts plastiques devenu marxiste révolutionnaire, et Ulrike Meinhof, une journaliste qui rejoint l’action violente et endosse le rôle de tête pensante du groupe, jusqu’à son arrestation et son suicide en prison. Entre 1970 et 1977, la FAR commet des braquages, des attentats, des assassinats de policiers, de juges et de personnalités du monde économique. L’année 1977 est particulièrement sanglante [Terhoeven, 2014 ; 2017]. Le procureur général fédéral Siegfried Buback, ennemi déclaré de la Fraction armée rouge, est assassiné avec deux collaborateurs en avril. En juillet, le directeur de la Dresdner Bank est également tué à bout portant par des membres de l’organisation. En septembre, Hanns Martin Schleyer, le représentant du patronat allemand, est enlevé puis exécuté un mois plus tard. Enfin, en octobre, le Front populaire de libération de la Palestine détourne le vol 181 de la Lufthansa avec le soutien de la FAR afin de demander la libération de prisonniers politiques, dont Andreas Baader, qui met fin à ses jours en apprenant l’échec de l’opération. Cette période est connue sous le nom d’« automne allemand » (deutscher Herbst). Ces événements conduisent à une réaction politique du chancelier Helmut Schmidt (SPD), qui refuse de négocier avec la FAR et fait voter la loi sur les interdictions de contacts entre détenus reconnus coupables d’infractions terroristes.
Un autre événement politico-juridique marquant de l’histoire de la RFA doit également être cité : la dénazification [Frei, 2001]. Objectif majeur des forces alliées, les mesures de dénazification sont de très faible ampleur. Comme le souligne Johannes Schmid, « en raison des contraintes matérielles et de personnel, ainsi que de la nécessité d’avoir une fonction publique opérationnelle, les mesures de dénazification sont vite assouplies et cèdent leur place à une réintégration. […] La loi du 11 mai 1951 permet en effet de réintégrer tous les fonctionnaires destitués, sauf ceux des catégories I et II [les principaux coupables et les individus compromis]. Avec cette loi, la reprise de fonction, sans rétrogradation et souvent sans discrimination, devient la règle » [2016, p. 160]. Marie-Bénédicte Vincent rappelle en effet que, sur un total de plus de 3,6 millions d’individus ayant comparu devant les chambres de dénazification entre 1949 et 1950 dans les trois zones alliées, moins de 3 % sont classés dans les deux catégories de coupables précédemment citées. Pour autant, la réintégration des « suiveurs », également appelés les « 131 » du nom de l’article de la loi de 1951 statuant sur leur sort, permet également à l’administration ouest-allemande de refonder une éthique bureaucratique participant à la prise de conscience du rôle joué par ces fonctionnaires durant la Seconde Guerre mondiale [Vincent, 2014 ; 2022]. La difficulté à juger et punir les anciens nazis se donne également à voir lors du procès de Francfort en 1963-1965, durant lequel comparaissent vingt-deux prévenus ayant participé au fonctionnement du camp de concentration d’Auschwitz [Renz, 2018]. Le tribunal « considéra, conformément à la tendance dominante de la justice ouest-allemande en matière de crimes nazis, que seuls pouvaient être condamnés les donneurs d’ordres ou ceux dont on pouvait démontrer la participation directe aux crimes commis, ce qui équivalait à éluder la responsabilité des échelons intermédiaires. Et finalement, quatorze personnes seulement furent condamnées à des peines de prison à perpétuité pour meurtre ; les autres, considérées comme de simples “auxiliaires” n’ayant pas participé consciemment au crime et n’ayant fait qu’obéir aux ordres, se virent infliger des peines de prison légères ou furent acquittées » [Lochak, 2019, p. 705]. La clémence du verdict fera dire à un procureur : « Eichmann aurait été ravi d’être jugé en Allemagne. Il n’aurait écopé que de quelques années de prison » [Constant, 2019].
La réunification et ses conséquences
Il est difficile de mesurer à quel point l’accélération de l’unification allemande à partir de 1989 relève d’un miracle politique peu prévisible à l’époque. C’est d’autant plus vrai que le secrétaire général du Parti socialiste unifié d’Allemagne (SED) et président du Conseil d’État de la RDA, Erich Honecker, cherche jusqu’au dernier moment à maintenir l’illusion d’un État fort et stable, en déclarant le 19 janvier 1989 que le mur de Berlin « sera encore debout dans cinquante ans ou même dans cent ans » [Malycha, 2014]. Fragilisé par un contexte de crise économique, conjugué à des mouvements de libéralisation qui touchent la même année la Pologne, la Tchécoslovaquie et la Hongrie, le mur tombera environ onze mois plus tard, le 9 novembre, date qui revient étrangement et régulièrement dans l’histoire allemande avec l’exécution du révolutionnaire Robert Blum durant la révolution de Mars en 1948, la proclamation de la République en 1918, l’échec du putsch de la brasserie organisé par Adolf Hitler en 1923 et la Nuit de cristal en 1938.
L’exode vers l’ouest via l’Autriche ainsi que les manifestations de masse chaque lundi à Leipzig qui rassemblent jusqu’à 500 000 participants scandant « Nous sommes le peuple » [Ritter, 2009] finissent d’achever le régime est-allemand. Le processus de réunification à proprement parler est exceptionnellement rapide. Au terme de négociations où le chancelier Kohl est en position de force face à ses homologues est-allemands pour procéder à l’entérinement de l’unification [Berstein et Milza, 2014], les élections législatives est-allemandes de mars 1990 sont un triomphe pour la CDU, qui recueille 40,8 % des voix.
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